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J'organise un concert dans mon café culture, 

Quelles règles suivre ?
De manière générale, il est quasiment impossible de respecter l'ensemble des normes en vigueur mais grâce aux négociations et au travail mené par notre fédération, nous avons désormais une expertise et une méthodologie qui nous permettent de nous protéger un maximum.
Pour rappel, lorsqu'une structure, quelle qu'elle soit, réalise plus de 6 concerts par an, elle doit être titulaire d'une licence d'entrepreneur de spectacles.

Pour nous, c'est celles de 1ère catégorie (liée au lieu en tant que tel) ou de 2ème catégorie (producteur de spectacle) qui s'adresse aux exploitants de lieux. Ces licences sont délivrées à une personne physique.

Mon établissement ne peut pas être requalifié en salle de concert (même si j'ai une licence de 1ère ou de 2ème catégorie) si mon activité principale est CHR (définie principalement grâce à l'étude de votre CA qui doit être composé à plus de 50% d'activités CHR), c'est le sens de la circulaire ci-jointe que nous vous invitons à imprimer et à produire en cas de contrôle pour rappeler aux agents qui vous contrôleront que vous respectez bien le cadre juridique.
Nous n'évoquerons pas ici les questions d'études d'impact et de nuisances sonores qui ne sont pas liées uniquement aux concerts mais aussi à la diffusion de musique amplifiée d'ambiance.
Nous nous attacherons donc à vous donner les clés pour être en règle avec le Ministère du travail en particulier...

1er cas : Les artistes que je reçois sont amateurs 
Ce statut n'existe pas officiellement mais nous avons désormais un « protocole de bonnes pratiques » qui nous permet de nous protéger un tant soit peu.

Comment faire ?
1 - Je vérifie qu'ils entrent bien dans le cadre légal. 

Les conditions à respecter :

· Les membres du groupe tirent leurs revenus d'une autre activité qu'une activité artistique.

· Aucune communication « professionnelle » ou payante ne doit être faite autour de l'événement (pas d'affiche, ni de fly, les réseaux sociaux semblent être tolérés car ils sont gratuits).

· Pas d'entrée payante, ni de chapeau, ni de PAF, ni quoi que ce soit...

· Les artistes doivent venir d'un département limitrophe (pas de tournées).

2 - Je leur fais signer le modèle de lettre ci-joint.

3 - J'imprime le protocole d'accord et je le garde dans ma pochette avec les papiers à toujours avoir en cas de contrôle (registre du personnel etc...)

En cas de contrôle, je dois être en mesure de présenter pour chaque prestation « amateur », une lettre signée de ce type ainsi que le protocole d'accord que le CCBB a négocié. 

2ème cas : Le ou les artistes que je reçois sont professionnels
Deux solutions :

· Le GUSO, avec un coût employeur d'environ 155€ TTC par artiste. En attendant la mise en place effective du fonds d'aide à l'emploi artistique que la plateforme des cafés cultures a obtenu l'année dernière et qui prendra en charge une partie des cotisations patronales.
· Le contrat de cession avec une structure qui est censée prendre en charge les cachets des artistes produits dans notre lieu. Attention ! ça revient au même qu'un cachet normal puisqu'on est tenu de payer ce contrat avec un montant au moins égal aux cachets des artistes. En effet, si on paye 100€ une asso pour faire venir un groupe de 4 musiciens, l'inspection du travail se doutera bien que cette asso ne payera pas les 4 cachets pour un montant total d'environ 600€... On se retrouve donc dans ce cas solidaires du prestataire...

Dernier conseil :

En cas de contrôle ou de doutes, n'hésitez pas à appeler Chloé 07 87 07 98 06 ou David 06 71 10 90 83 , ne restez pas seuls face à l'administration, nous sommes un collectif, c'est aussi pour cela que nous sommes ensemble !
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